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PRESIDENCE DE M. Philippe TAGE
?résid.ent
tra séance est ouverte à t h.35.
Sixième rapport annuel- dtactivité clu Conseil dtassociation à
Ia Conférenee parleraentaire de 1'association (suite)
I,e PRESIDENT invite Ies orabeurs à faire un effort de
eoncision, étant d,onné que les différents aspeets de J-a politique
clrassociation ont déjà fait 1'objet de larges d.ébats pendant Ies
précédentes séances.
I,,[e11e FIESCH srassocie a,ux orateurs q.ui ltont précédée
pour féliciter l,[. Guil]abert d-u rapport qu'il a présenté et
q.ui constitue un excellent d-ocurnent de synthèse.
Consid.érée clans une perspective statique, La situation
porte à 1'optimisne. It acqrrls est inportant. le retard- inte:srenu
en ce qui conccrnc 1rentrée en vigueur d.e Ia Convention de
Yaounclé II a eu nroins dteffets négati-fs quton autaiL pu cralndre. Se
ralliant aux d.éclarations d,e L[. \Yesterterp, lrorateur souligne
qutil inporte cLe songer d,ès à présent à Ia nouvelle Convention.
11 faud,r'ait envisager d.es délais p1.us 1ongs, Aa fonrul-e idéale
étant ceIle drun accord drune d,urée indéter:rinée, soumis à des
adaptations régulières.
Dtautres points positifs résid-ent notamrcent, selon lrorateur,
dans Ia, tendance à Ia d-iversification d.es éehanges conmerciat»r
et dans Ie fonetionnement d,u trED, alimenté d-ésoruais par d,es
contributions importantes des Etats membres. Ivlalgré certaines
carences rlu Conseil d r association, 1'aetivité d.u Comité d t asso-
ciation a per:lis de faire face aux nombreux problèmes qui se
sont posés dans Ie cad-re de Ia politique cl'association.
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f,a vision est moins optiniste si on envisage ra situa-
tion sous un angle d.;manique. 11 y a cltabord le confrit entre
les responsabilités qutont les six sur le plan nonrLial à l_tégard.
d.e tous 1es pays d.u tiers mond.e et les responsabilités particu-
Iières qurils assument à Itégard. d.es ctix-hr:7i', 
.â)'s essociés. fI y a
ausslr Pâr exemple, 1rérosion tarifaire, 1â contrad.iction inhé-
rente à la politique suivie d.ans le d.omaine agricole r eui risque
d.e d.onner naissance à cletrx catégorles dtagriculteurs
et , enfin, le grave problème de 
-l-'introd,uction d.run
système d.e préférences généralisées pour Ies prod.uits finis
et seml-finj.s. A ce point d.e vue, la forrnulation d.es pûragra-
phes 15 et 16 d.e Ia résolution représente, pour Iiorateur,
ltn compromis équilibré qui tient corapte d.es intérôts d-es pays
les noi-ns svancés.
Pour ce qui est d-e 1rélargissement d.e la Comnir::.auté,
1!orateur estine qutit ou\Ee d.es perspectives qui comportent
d-es éléments posltifs, nai-s eussi d-e nombreuses inconnues et
d.es rlsques.
Lràssociation est arrivée à un moment important d-e son
histoire, où iI importe d.e prend.re d.es options et d.e poser d.esjalons polm 1Iavenlr.
(Applauclissenents)
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déclare particulièrenent her:reux que cette
session d-e 1a Conf érence coîncj-d.e avec l-tentrée en vigueur d.e Ia
nouvelle Convention. Jl rend horrn\age à Ia population et aïlx auto-
rités canerourraises pour Itaccueil chaler:.reux réservé à ta Conféi
rence. Recoonaisar:.t à ltégard. du Br,rreau sortant, il félicite les
membres nouvelleurent éIus et leur souhaite une parfaite réussite.
Enfin, il se joint à cer.x qui ont féli.cité li. GuiLlabert pour son
I
rapport.
lrorateur rappefle que son PaYst
d.u Congo, vient d-e tourner une nouveLle
que les princi-pa1es institutions issues
populaire ont été Hises en Place.
Ia République déaocratique
page d.e son histoire et
d.irectercent d.u suffrage
Au sujet du fonctionnenent c1e lra-ssociation, if d.éclare que
son pays se réjouit d.e Ia croissance d-es e:çortations d.es EÂIIA vers
vers la C.E.E. Cette croissance en valer.Ir d.e 17 % est due surtout
à la bonae tenue des cotes, caI certains prod.uits ont régressé
en tonnage. On peut se d-enand-er ce qutil adviend.ra le iollr où les
sotes retomberaient à des niveaux plus bas.
si certai-ns nouvear»r produits sont apparus d-ans la liste
d.rerçortation d.es Errl\râ, iI reste souhaitabl-e que les positions
aCquises puissent être r,iaintenues et . surtout anéliorées.
agri.coles
I,es ar.,énageruents tarifaires c oncernent ce,::bains produitsy'
ne manquent pas d-e provoquer un véritable d-ésamoi. la concuffence
accr'ue provoquera d-es effet s d.ésastreË ; il nt est pas certain
que Itassistance pour L'amél-iôr:.tion d.e 1a prod.uctj-on eü
d-e Ia conrnrercialisation soi-t à elle seul-e r:ne garantj.e.
I,rorateur i.:rsis'Le pour que 1téIargissenent d.e la Conm.u-
:r.autÂ et Ie -. préférences généra1isées ne portent pas atteinte
?ux acquis d.es EÀl!r.À.. lraction d.e 1a Coremr:aauté, grâce au FED età I'activité d.e 1a BEr, a été concrète et erl_e nérite d.rêtre
soullgnée.
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La déIégation congolaise est ccnsciente d.e toutes les responsa-
bilités de 1a Comnunauté, mais eIIe n'ignore point 1es rigueurs
sévissant actuellenent sur les marehés finaneiers. El]-e se
réjouit tout partieulièrement des perspectives ouvertes à
.1t ind_ustrialisation. lrorateur ne eou§-estjse pasr toutefoisl
les obstacles que rencontre J-rindustrial: ration dans le tiers
mond.g
Alors que les éehanges s'aecroissent rapidement entre 1es
nations développées, tel nrest pas Ie cas entre J-es pays déve-
loppés et ceux en voie d,tindustrialisation. I1 convient de
stinterroger sur les causes d.e ee phénomène et sur les nesures
susceptibles dry renédier" L[a1gré Ie grand, mouvement dtidées
libérales du dix-neuvièlre sièele, ltEurope nta pas été
la moins protectionniste.
la déIégation eongolaise connalt bien f intérêt que La
Commission des Coromunautés porte au financernent des projets
q.ui J-ui sont soumis. Ell-e voudrait cependant voir étudier
un système pezmettant aux pays bénéficiaires,rie suivre J-a réa1i-
sation du projet qui fait lrobjet drun financement d.e Ia part
d e Ia Cormr-mauté.
le Président de Ia République Démocratique du Congo vient
de fixer à son pays un inportant prograJnme de progrès social et
de d.éveloppement. Iteffort national ne suffira pas eependant,
sans Itaide de Ia C.E.E. Ila déIégation congolaise espère que Ia
B.E.I. utilisera au mieux les moyens qurelle met à 1a disposition
d.es E..rl.I[.À.
Enfin 1'orateur exprime J-respoir que Ie mécanisme de consul-
tation aura un contenu rée1 et il exprime sa foi dans lravenir
de ]-rassociation.
(Applaudissements )
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6.M. GERtrACH désire faire un certain nonbre
sur d.es points qul ntont pas encore été traités
qui lront précédé.
d.r obserrrations
par 1es orateurs
Àprès avoir formulé quelques obsenrations au sujet d.u texte
du rapport d.e M. 'Guil1abert, 1..rorateur évoque J-e problène d.e Ia
politique comrnerciale. T1 consid.ère que 1e cornmerce est un des
points essentiels d.e lf association et quriJ. importe que Ia Conmu-
nauté et les E.A.M.A. fassent de grands'efforts dans Ie d.omaine
de Ia promotion,eommereiâl-e.
Un autre point essenttel est celui cle 1a fortatlon profession-
ne1ler dônt il a déjà été question dans l-es rapports d.e MM. Dewulf
et froelet. I1 serait utile que Ie Comité d'association et Ia
Commfssion paritaire traitent des problèmes d.e Ia fo:mation pro-
fessionnelle dtune manière plus approfond,ie et fassent d"g proposi-
tions à ee'sujet. Itorateur se denande stil ne faut pas songer à
transférer en Àfrique certains centres cle fo:mation afin de facitrtüer
Ltenselgrrement sur p1aee. T1 faudra par.conséquent procéder à
une étude d-es besoins en personnel enseignant et du niveau d.e
lgur qualification. Cela pemettrait drobtenlr un aperçu des
besoins financiers à nettre à Ia di'sposition cl.e ces .initiatives.
M. GerJ-aeh rappel.le çLue déjà à B'amako et Strasbgurg Ie
seerétaire .dtétat Neef a esquissé les gTaodes lignes ùe Ia
transfomration de ltassoeiation en une véritable conmrrnauté
soeiale. Les obJeetifs en.risagés sont loln dtêtre attetnts, si
bien que tous Les efforts d.oivent être coneentrés dans eette
d.irectton.
Pour te:mlner, 1f orateur reu.ercie de 1r aceueil qui a été
réservé aux membres de Ia Conférenee.
( Applaudissements )
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l/1. GITNNE souligne lrinportance d-e 1 | ind.ispensable volet
i-nstitutionnel q.ui confère, comme Ira clit lI1. Dulln , toute son
originaliüé à Ia politique d.e L'association.
lrorateur estime quc polrJr assurer le d-estin permanent
d.e cette politique, cette fameuse 'rpérenni.tért d.ont on parle
beaucoup, il est absolument nécessai-re d.talle:r au-d.eIà d.es
sinples éch.anges commerciaux et d.e Ia coopérati-on technique et
financière. I,rassoclati-on d.oit avolr une âme si eIle veut gagrr.er.
Itad.hésion d.es peuples et si elIe veut être stre d.e sa permanence.
' Itoratetlr est d.tavls que 1'association eurafricaine d.evra
se d.oter d.rune véritable substance politieüê: issue d.e la volon-
té et d.e l-a souverainet,l natlonales, Cette thèsé poumai-t toucher
,à lrutopiermals ce n'est que par 1à que lrassociation atteind.ra
1e stad.e d.'r:ne organi-sation politique régi-onaIe, d-rune sorte
d.e Nations Unies eurafricaines, 4e rr0ornmonwealth" ou d.rEntente
er:rafrlcaine" lrorateur estinre, à titre personnel, qutà d.éfaut
d.rune telIe nutation 
, 
sâns d.oute grad.uelle , 1 t associ ation risque
d.e d.épérir. 11 consid.ère aussi que la Conféreaie parlementaire
d.e ltassociation, parfois incertaine de son propre rôle, trouverait
ainsi, d-ans ces finaLités politiques, lrobjet d.rutiles d-ébats.
Pour ce qu+ est d-es problèmes qui se posent dans lrimnédi-at,
iI est absolument nécessaire d.e procécler à d.e véritables
consultations d.ans Ie cad.re d.es institutions d.e lra.ssociation.
lrop souvent les représentants peruanents d.e la CoEoE., gard.iens
d.e ltintérêt national de leurs pays respectifs, ont inposé
une simple informatlondee partenaires africains, 11 est également
ind.ispensable d.e prévoir un contrôIe parlementalre sérier»r sr.lr
Ies activi-tés d.u FED et d.tinformer pleinenent d.es projets d.u X'ED
1es partenaires africains.
A noyen ou long terne, iI paralt opportr-m d.'appliquer à
lrassociation Le farneux triptyque d-ont on a beaucoup parlé pour
1a récente phase de 1a politiquelboroorrroutaire : élargissenent,
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parachèvenent et approfondissement. Pour le nonxentr oD se limlte
d.ans Ie caclre d.e lrassoclation aur seuLs problèmes ouverts par
les perspectives d t é.largissement. Por:rquoi ne pas parler aussi
d.es d.eux autres volets d.u triptyque ?
lrorateur estlne à ce sujet que d.es l_iens plus étroits
d.oivent stétablir entre les me:rbres d.e lrassociation, notamment
en ce qui concerne le d.onaine d.es relations extérier.res. Cette
solid.arité accrue doit trouver sa place dans le cad.re d.e 1r organi-
sation politique plus vaste d.ont il vient d.resquisser les traits
essentieLs, Une teI1e évolution est aaalogue à celle qui
caractérise Lf j-ntensifj-cati-on d.e la coopération politlque entre
les six en Etrrope. I.r.orateur rappellerd.ans cet ord.re d.tid.ées,
1es perspectives ouvertes par Ia Conférence de La Haye et par le
rapport Davignon. 11 rappelle égalenent un passage d.u texte voté
par 1a Qemr.rission parltaire lors d.e sa rér.:aion d.e nai 1970 à
Florence 
"
lrorateur est conscj.ent d-es obstacl-es que risque d.e
rencontrer un tel d.esseln d.e nutation pour Ia polltique d.tasso-
ciati-ona Pour que cette politlque pui-sse être acheuinée vers d.es
voies nouvelles, iI est absolument nécessaire d.e vaincre Ia
résistance d.e tous cerur qui. veulent "avoir les naj-ns librestt, d.e
tous ceux qui sracharnent à consid.érer l-t4ssociatj-on conrûe un
sinple contrat d.e conllerce et Craiôe techaique. lrassociation
d.oit étenclre ses conpétences atr d.onaine polltique r âü nôins au
niveau d.e Ia consultation nutuelle. Pourquol ne serait-il pas
possible d.e traiter ùans son sein d-ee problènes-'q-ul
sont actuellenent d.iscutés à Singapour d.ans le cad.re d.u
Connonwealthroù sont notanqent évoquées les questtons t èq gra\res
qui se posent en Afrique au-otral-e ? Por.rquoi les rapports avec 1e
Portugal, par exemple, d.evraient-ils être r-miquerrrent d.iscuté6 par
les uns au sein d.e LtOTAN, et par les'autres au sein d.e 1IO,U.A. ?
Itorateu-r estime que d.e tels problènes d-evraient pouvoir être
trai-tés égalenent d.ans le cad.re d.e l-!association CEE-EAiuAr eui
d.oit nettre en soüf,Illr3. d-e réel-les espérances.
(Applau4lssenen:Ls)
CPL/121/rév 
"
'9-
M." BERSAI{T rend- honmage à ta ville cle Yaound.ê,.particu-
Iièrenent Iiée à lthistoire de Ifassociation.
Lrentrée en vigueur d.e Yaound.é TI assure la continuiüé
cle lr5..ssociation. cetüe continuité permet dtétabrir un 1ien,
très i-mportant, entre Ies erçériences déjà f a.ites et les perspee-
tives d.ravenj-r. Sur Ie plan des expériences, Ia contribution de
lrAssociation au d.éveloppement de ltAgrique est un fait acquis,
tel quril a été reconnu par Ie p'résj-dent c1e Ia République came-
rounaise clans son remarquable d.iscours d.evant Ia Conférence.
lroriginalité de 1a formule dfassociation permet drenvisa-
ger d-es tâchds nouvelles et plus difficiles. Parni ce1Ies-ci,
lf orateur consid.ère comme très importante'la formulation drun vé-
ritable programme d.e d.éveloppement. Itactivité d.u tr'ED d-evrait
stinscrire d.ans ]e cadre d.e ce programme. lrorateur rappelle à
ce sujet que Ie FED ne saurait en aucun cas être considéré conme
une affaire bilatérale eatre lrorganisne gestionnaire et Ie paysj-ntéressé. En tout état d.e causen iI est indispensable qurune
plus grande publicité soit faite autour d-e lractivité d.e cet
organisme flnancier. Un effort c1e coord-ination sur place d.oit
également être entrepris et le contrôle doit être assuré d-fune
façon plus efficace. J,e problème d.u contrôIe d.evra par aillerrs
faire 1'objet d-f une étucle approfond-ie d.ans Ie cadre d.u système
d-es ressôu::c es propres. .
. 
Comme d.tautres, ltorateur souligne Ia nécessité d.e procé-
d,er I de ÿéritables consu]-tations d-es dix-hutt. [rop souvent
on stest linité à d.e slmples informations,
Four ce qui est d.es problèmes ouverts par Ia stra-
tégie p.ond.iale d.u d.éveloppement d'ans Ees rapports avec Ia po-
litique régicnale d-e Itassociation, Lf orateur esti-me que l-es pré-
férences généralisées ne sauraient en aucun cas se substituer aux
préférences régionales. Les d-eux formules sont paraIlè1es et
complément{ires. I,a clause d.e sauvegarde obüenue est une Saran-
tie encourageante à ce sujet.'
æittz? *êv.
lrorateur souligne lrimportarlce d.e 1r agricul-ture pour
pays africains et il-. souhaite que 1a politique clrassociati-on
d.e lragriculture 'l-tun d.es d.omalnes les plus inportants d-e son
les
fasse
actionL
Por:r ce q.ui est d-es efforts d.e commercial-isationri f 'orateur
suggère d.e développer 1es contacts entre responsables d.es d.iffé-
rents organismes nationaux coupétents en l-a matière.
I-.,torateur rappelle ensuite lrimportance d-e certaines étud.es
effectuées d.aps le cad.re d.e l-tONU au sujet d.es ttmicroréalisationstt.
Ces projets r.eprésentent 20, i, d.e l-teffort global d.'aid.e au d.évelop-
pement. 11 ne faut pas les sous-estimer et LLs devraient'trouver
leur place également d.ans le cad.re d.el1a politique d.tassociation.
Cette politlque ne d.oit pas ignorer les efforts du volontariat d.bs
jer.mes. Itorateur rappelle à ce sujet qlLtif avait proposé d-t i-nsérer
Ie paragraphe suivant d.ans Ie texte d-e 1a proposition d-e résolu-
tlon
rrsouligne avec satisfaction f tintérêt croissant que la
jer.inesee européenne et africaine témoigne à 1régard- d-es
problèmes d-e Ltassociation et d.e ltaid.e au développementt
et.invite le Conseil d'association et Ia Commission dès
Commr-laautés à en tenir compte? en Irue notaloment d.e coor-
d.onner et orienter d.es initiatives d.e vol-ontariat au cLéve-
loppement tr ' 
I
la Conmission paritaire a estimé prénraturé dtinsérer ce
texte d.aas l-a résolution. E1Ie en a toutefois pri-s acte et ell-e en
a accepté lresPrit,
(ApplaudisseneêE )
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M. OUEDDO tient à évoquer, au sein d.e 1a nouvelle conven-
tion, 1es perspectives d.ravenir qui font ltobjet d.es préoccupa-
ti.ons d.e scn phys, essentiel-Iement agricole êt, d"e surcroîtr sans
accès à Ia mer.
Si 1a précéd.ente convention a apporté une solution à d-i-
vers problèmes, certains mécanisnes qui avaient été nis en place
ont êtê supprimés avant même qutil ne ftt possi-ble de d.resser
Ie bilan d.e Ieu: fonctionnement. Dans Ia nouvelle conveation une
formule d.e rechange a êté imaginée, mals e1Ie reste 1lée à un
coneours d.e circonstances qui rend.ent son application fort pré-
caire. Quel que soi-t te régine d.onü le [chad. ait bénéfieié grâce
aux conventions d.rassoci-ati-on, fe sort de son économie nta pu se
dégager d.es d.angers qui 1e nenacent à cause d.e f instabilité d.es
cours nond.iar»c d.es matières prenières. 0n a suppriné les aid.es-.',
à }a prod.ucti-oa, mais Ie nal n'est pas guérl pour autant,"-
.t
II faut des uois d.tefforts à la d I oeuvre tchad.ienne
poitr récolter le fruit d.e scn travail, et encoie sa rérnunération
est-e1Ie soumise aux vicissitudes et autc caprices d-es cours non-
d.iaux. Pourquoi- ces travailleurs nront-ils pas 1e'droit d.e faire
entenclre leur voixr âu nom d.e la coopération ertrafricaine, lors
d.es d.iscussicns entre partenaires sociar»c qui ont lieu dans cer-
tains pays européens ?
Ltéconomie tchadienne reste largenerrt tributalre d.e Ia cul-
ture du coton. fre problène a été aggravé par d.eux annêes d-e séche-
resse. T.le Tchad place tous ses espoi-rs dans 1a Commissicn d.es Com-
munautés européennes pr)ur qurelle y apporte d.es solutions satis-
faisantes, conformênent à une promesse forrcelle faite par les
autorités responsables Ie 29 juillet L969, à h»cembcurg, Iors du
parapheri".':r:"î"::l:T'u" 
ra pérenn*é de I'associarion. ,,e
[chad souscrit entièrenent à ce principe, tant d-ans le d.omaine
d-es institutions que d-ans le d.ouaine financiero afin ci.tôviter l"e
vid.e bud.gétaire qui srest nanif esté au cours d.es périod-es transi'-
toires, Peut-être les ressolrrces financières propres d-ont
ÇtPA/127 / rév "
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d-isposera 1a Corurunauté pernettront-elles d.rapporter une solu-
tion au problème. les suggestions présentées par M. \i[esterterp
à ce sujet uéritent d-fêtre exaninées avec beaucoup dtattention.
(Applaud issements )
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PRESIDEIVCE DE 11,[. VAIS
Yice-Présid.ent
M, DH\TfAU, membre d.e Ia Corutission des Coumunautés euro-
péennes, voud:rait clarifier un point Ce son interverrtion dthier.
11 tient à préciser qutil atüache une inportance fondamentale
aux institutions et à Ia vie institutionnelle. 11 estime que le
dialogue cloit être permanent et permettre d-racquérir une rrue
d- I ensemble ci.es problèmes.
Si lf association d.evait se réd-uire à un seul d.e ses é1é-
ments, 1a ccopération financière et technique, Ies institutions
perd-raient leur justification profoncle. Une vue Ctensemble d-es
problènes ne s t imposerait plus et ia üentati.on setrait alors grarde d.e
faire prévaloir un certain bilatéralisme entre d"onateur et
I a.pays oenelr_cl-aare.
Pour terminer, M. Deniau insiste sur l-a nécessité d-e
maintenir 'Ie caractère r:rultiIatéra} de lf association.
(Applauclissenents)
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i'1. opf,E d.ésire se borner à quelques observati-ons sur les
parag3aphes 15 et 22 d.e Ia proposition d.e résolution. Avec
h. Westertêrpr il stéton-ne d-e ltextrême méfiance à 1régard- d.es
préférences généra1isées qui s'edt manifestée d.ans cette enceinte
et ôont on retrouve un éclcr au paragraphe 22 d-e Ia résolution.
\
11 est vrai qurune ceri;aine méfi ance se justif ie d.evant
1e protectionni'sme d.ont font preuve notamment Ie Japon et les
Etats-Unj-s et iI conviendra d.texercer d.e fortes pressions sur }es
autres pays d.évelopp§s..l'rai-s la formule du paragraphe 1, Iui pa-
ralt tout d.e uêrne par trop rigid.e, car elle jnterd.irait toute mise
en oeLlvre progressive. Davantage de souplesse lui seuble d.ésira-
b1e.
f,es j:rconvenients d-tune instauration en plusieurs phases
por:maient âtre cotpensés par d.es offres plus généreuses coacernarrü
IeS produits agricoles" .tJe telles offres sont 'irnportantes.surtout
pour les pays les plus d-émr.mis et lrorateur aimerait bien connal-
tre I t avis de loi. Guillabert siar ce poilt '
' Quant aux a.ctions corrmunautaires en vue d-e promouvoir ltiJl-
d.ustrialisation, 1!orateur sreet d.emand-é d.e quel}e manière les
pays les plus pauvres pou.rraient en profiter. 1] nrest pas facile
d.e Basser d.rwre économj-e agricole à une structure i.::dustrielle
plus d.iversifiée, Du côté européen, il faut augruenter les aid.es à
Ia formation et Itamélioration d.es infrastructures, 11 faut sref-
f orcer d.taugmenter la fabricati-on loca1e de produits d.e ccnsonma-
tion eD. vue de réiluire 1es importations"
I,es économies ajnsi réa1isées permettraient d.tacquérir
d.es biens d-rinvestissement. Ce arest pas Un nouveau problème,
ni ure problème facile. Pendant Ia phase d.e transition, une cer-
taine protection contre une concurrence d.émesurée restera néces-
saire.
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Les uroyens financiers rni-s à disposition requièrent une
adaptation aux besoj-ns d-es pays les plus d-éuwris. i! ce sujeto
d.es propositions Ôoivent venir également des E..11.I't.rt. I qui
d.evraient srefforcer d-rétablir un i-nventaire d'e leurs besoins'
11 serait opporti-m d.e revoir d.ans ce sen's Ie paragraphe 22 de
la résolution.
laudisseuentq)
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NTAKABAi\TYIIRA stassoci-e aux louanges et aux remerciements
ad.ressés au gouverm.ement camerounais pour l-raccueil réservé atlx
membres d.e Ia Conférence à Yaound.é, haut lieu d.e lrassociatj.on.
Itorateur fait si-ennes les observations contenues d.aas lrexcellent
rapport d.e UI. GuiLlabert.
Parni les ùlfficultés qui se Bosent aux pays associés, il
cite les aoénagements tarifaires qui ont pour conséquence fâcheuse
d.e d.imi-nuer les recettes bud.gétatres et d.e gêner Ie d.émamage
écoaomique qui est pourtant une lmpérleuse nécesslté. L!agrlctu-*bure
joue encore rrn rôl-e imemplaçabIe et iI lmporte d.rentreprend.re sa
moflernisation et sa ùlversiflcation pour la rend.re compétitive.
Porrr cel-a iI faut prévoir r.rne aid.e importante à Ia prod.uction et à
la commêrci.alisation.
Pour ce qui est d-es préférences généralisées, le moins que
lton pui-sse en d.i-re est que l-es EAùIA nten seront pas les bénéfi-
ciaires et iI cite à ce propos }e paragraphe 16 d.e 1a résolution
en souh.aitant çlue soit réalisé Ie voeu qui y est exprimé.
En ce qui concerne Ie tr'EDr ltorateur estime que 1es fond.s
d.evraient être intégralenent d.épensés d.rici 197V. T1 faud.ra en
outre préserver un certain équilibre entre les pays associés ayant
d.e fortes potential-ités ée.ononiques et cerl-r alrx possibilités plus
linltées. T-,'orateur estime que lf ind.ustrj-alisation est une affai-re
grave et di.fficile, plus parti-culièrenent por.lr }e Burund.i.
11 pense qurune aid.e pouærait veni-r du tourisme, car si ce pays est
é1oigné d.e lrOcéan Ind.ien et d.e LrOcéan Atl-antieuer sa position
nren est pas moins favorisée à cet égard.. Il- en appelle surtout
aux parlementaires européeas porr çLue ceux-ci étud-ient Ie problème.
(Applaudi.ssements )
CPA/127/név.
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M. IV:ÀR]GOH iVitBOUA rappelle que d.ès l-rouverture d.es travaux
l-e PrésiCent cle 1a République féd.érale clu Caueroun a d.éjà posé,
en d.es tenres précis et pertinents, 1es d.iff érents problènes
innéd.iats d.e Ia nouvelle association. Ses paroles ont d.rail-ler.rs
sou1evé rrn écho très favorable panri les participants à Ia
Conférence.
Lrorater:r attire lrattentlon sur lrinquiétud.e que suscite
la d.étérioration persistante cles ternes cle 1f échange et insiste
sr:r la nécessité d.e nettre en oeuvre d.e nouvell-es actlons d.e
d.éveloppenent, üe faciliter }a corrnercialisation d.es prod.uits
tropicaux, d.rauguenter l-es aid-es financières d.u tr'ED et d.e la BEI
et c1e prof,rouvoir I.rind.ustrialisation.
I.re Canerou:r répugne à lroptinisne gratuit coru:e il- sait
résister aussi au pessir:i-sue stériIe. lractif d.e lrassociation
est d.éjà j-nportant, nais iI faut all-er cie lfavant et anéliorer.e
qui a été fait. fl- faut tenir ses engagenents et continuer à
honorer la charte sur laquell-e se base lrassociation.
En conclusion, l-rorateur clit Ia
natlonale féd.éral-e d.u Caneroun d-ravoir
d.e Ia Conférence et reHerci-e tous ceux
réussiüe.
(AppIaud.issenents ) .
joie d-e lrAssereblée
pu accueil1ir les nenbres
qui ont contribué à sa
CPA/127/rév.
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M, RAI/IAROSAONA, Présld.ent en exercice d.u Conseil d.rasso-
oiation, d.écIare quti-1 faut se montrer ni trop optimiste, ni trop
pesslmiste: iI faut sr.lrtout d.onner un contenu réel à lt*s$"-
ci.ation et respecter Ia lettre mais aussi 1 f esprit d.es textes
sux lesquels el,le se fond.e.
Après avoj-r lendu hom.mage au travaiL d.e !,[. Dcniau-, 1r orateur
répond. brièvement aux d.ivers orateurs qui sont intervenus d.ans Ie
débat.
Les nouveaux i-nstruments d.e col-laboration prévus par la
d.er»rième coggonù5.o1 exigent d.e lrirnagination et d.e lraud.ace.
I-,e Conseil d.tasso.cLatii.on veillera à les mettre en oeuli:re d.ans d.es
cond.itions optimales .
1,a politique des produits d.e base d.olt être por.lrsu-ivi-e et
i-ntensifj-ée. Elle suppose une coll-aboration appropriée sur Ie plân
mond.la1. I,a cornrenüil,on d.onne au Conseil .d.{associaüLon la Po§.§.l-
bilité d.fo.treprend.re Ies actions nécessaires pouit résoud.re le
problème d-e Ltécoulement d.es prod.uits tropicaun.
les EAirlA sont tous attachCs au maintien des préférences
régionales I ce qui eat acquis d.oit être maj-ntenu" Les préfqirences
régionales d-oivent se combiner avec dtautres mesures pour assurer
r::r développement convenable d.es échanges entre l-es sùx eü les d.i.x-
huit. 11 faut srefforcer d.e mettre fin à la détérioration d.es
termes d-e 1r échange.
La di-stjnction éi;a.b1ie entre pays en vole d.f énergence et
pays noins avancés est inportante. On ne saurait continuer à procé-
d.er à d.es abaissements tarifaires sans fournir une-ooapensation
adéquate et assu.rer Ia stabilité d-es prix mondiar.lx à un niveau
rém-rmérateur.
Por:r les prod-uits agricoles, le nouveau régime est plus
favorable que l-e précéd.ent . 11 en est aj-nsi d.u riz I P&r exemple.
Une solution favorabledevra enc@re être trouvée pou:e certalns
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autres produits, tels que le tabaco Ie mais et le sucre.
1,es propositlons qui ont été faites d-tenvisager d.ésormâls
une assoôiation d.ru.ne durée illimitée et d.e consid.érer Ie finance-
ment d.u tr'ED au noyen d.es ressources propres d.e Ia Communauté
sont très i-atéressantes pour lravenir d-e J.f assoctation.
Ltlnstaurati-on d.tun système d-e préférences généra1isées
d.oit être assortie d.e d.eux cond.itioas, la preroière ayant trait
aux avantages au trOj-ns équivalents qui d.oivent être assulés
aux pays qui bénéfi-cient d.ès à présent d.e préférences d.ans certains
pays d.évelopPés, Ia d.euxième ayant trait à Ia slmultanéité.
pour ce qul est d.e lélargissement d.e la Commr-lIauté, on ne
peut obliger les E.A.lü.Ao à bonsentir ôes mod.alltés drassociation
q.ui seraj-ent contraires à leurs intérêts. Mais i} est certain que
Ia Commission sera trlei.nement lnformée des nres d.es pays assocj-és.
Ilr association ne peut se réd.uire au domaine d.e L r aid.e finan-
cière et technlque. 11 faut promouvoi-r 1 rind.ustrie et le commeice .
],e tor.rrisme d.oit connaltrê r.rn d.éveloppement plus important et
retenir d.avantage 1r attontion des autorités responsables.
On peut se ranger à r:ne conception nond.iale en natière d-e
coopération, mais iI est certai-n qurelle d.oit être coroplétée
par d.es systènes régionaux" LtassoolatLon ne cloit pas sr j-soler
d.u contexte g1obal d.b l-raid.e au d.éveloppementr !ûafe les problèmes
des E.A.ir.A. sont souyent d.es problènes spécifi.ques qui requièrent
d.es solutions spécifiques et ad.aptées aux besolns d.es pays les
moins avancéso '
Une étude approfond.ie d.oit être faite sur Itinterd.épendance
entre 1es agricultufes européenne.-et africaine et aboutir à d.es
solutions concrètes.
cPL/12? /rév.
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le problène de la formation est très important car iI r
corrutande l-ressor industriel d.es pays associés. Par ailleurs,
lraspect soeial et hr.main de lrassociation ne saurait être,
en aueun cas, négIigé.
En conclusion, lrorateur affirroe sa foi dut" ltassoeiation
et donne lrassurance que les d-iverses propositions qui ont
été faites seront examinées de très près par Ie Conseil
clrassociation.
( Âpplaudisseraents )
cPA/ 127 f rév.
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rapposteux,
lU. GIITIIABffi,T /rêpona brièvement ar»r observations qui ont
été faites par les d.ifférents orateurs et iI remercie M.
Ramarosaona d.ravoir repris lressentiel d.es iaterventions et
àtavolr fait état d.e sa foi d.ans 1tassociatùon, sans. qepead.ant
ea oublier les d.ifficultés et 1æd.éfaillances.
Passaat ensuite au:c d.iff érents orateurs, Ie rapporteur
reuercie M. Cisse Dla d.ravoir d.onné un excell-ent aperçu d.es
problèmes qui se posent à ltassocj.ati-on.
'II remercie également M. Iri.boulet qui a insisté sur Ie
fait que lrg,.ssociation serait vid.ée d.e son contenu si 1es
préférences régionales ntétaient pas maintenues.
Pour ce qui est de J.f e:rposé d.e I\[. Westertê]?pr
lv.. Guillabert peut d.onner son accord. total sur la partie co11sâ-
crée à Ia pérennité d.e tiassooiatlon et à Ia proposition d-run
accord.-cad.rerqui serait 1téléuent d.e cette pérennité. 11 se
.félicite également d.e Ia proposition d.'inclure 1e bud.get d.e
],rassoolation- et du I'ED d.ans le budget commwrautaire, une id.ée
à reprend.re d.ans le rapport d.e 1 t ',renée prochaine. Par contre,
son d-éqaccord- est total- sur Ies 1d.ées exposées par 1V1. Westerterp
en matière d.e préférences généralisées et sur 1es thèses mondia-
listes sur lesgueLles tous les psrlementaires néerlcnd.ais ont
une positi-on co$.mune.
Itinstauration d.e préférences généra1isées serait très
d.ésavantageuse pour 1es pays associéq qui d.eræaient renoncer
aux préférences d.onü ils bénéficient su.r Ie marché corutr1lrlâü-
taire sans obtenir aucune compensation. 11 estime par ailleurs
que les Etats-Unisr er liant 1e probl-ème d.es préférences gé-
néralisées à celui d.es préférences inverses, violent Itesprit
d.e Ia résolution d.e New Delhi.
CPA/121 /rév.
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rappcrteur reaercie ensuite Ie présiclent D.amaS d t a.voir
l-a Conf érence.
11 se félj.cite que M" Coust6 atü souievé cler:x questions
fcndamenL-ales, ce1J-e d.e 1a sinultanéité d.es préférences et celle
de 1rélargissenent. [rouver une solution favorab]e à ces pr.ob]è-
mes semble fort d.ifficile,
II remercie DI. Devu.l.f gui, tout en d.éfendant Ies thèses
nond-ialistes, a voté la résolutj-on, fI apprécie son Cynamisrne
en ce qui concerne tous les problèmes africains et ce qut'iL a
clit sur Ia pius graad,e responsabilité qui d.oit incoûber aux
Africains"
I1peutd.onnersonaccord.àaenombreuxpointse:q>osés
par M" Àigner et 1'ren remercie. Par ailleurs, M. Àigner avait
raison quant au chiffre contesté qui est o.ii à une erreurl d-actylo-
graphique" Au-cle1à cles chiffres iJ- faui cependant voir Ies réa-
lités qut ils représentent -
I,e rappo::teur remercie M. De Koster qui a tenu à assistqr
à Ia Conférence et qui a insisté sur le caractère permanent d.e
I I asscciation"
fl renercie égaleuent M. B::iot d.e sa très intéressanüe
interventicn avec laquelIe iI peu'b se d-éclarer parfaiteroent
draccorcl, notanrent etr oe qul corrcerne ia hiérarchie d.ans Ies
préférences et .l.a non-di-qcri-ninatiorr rians Ia Connnunauié" 
I
lf orateur exprime ses rerlercienents à MIle F1esch pcur
lf esprii; d.e son interrcntion et pour avoir repris 1rargument d.e
M. T[esterterp sur ltaccorcl-cad-re" 11 se félicite qutelle ait
parlé d-e Ia nécessité d tune diverslfj-sation cles courants commer-
ciaux et aussi rl.u fai'b quril ne peut. y avoir deux catégories d.e
cul-tivateurs ? une en Afr.l-que et ule en Europe.
It iléclare ensuite pour,'oir accepter ùans son ensenble
f intervention de tr"fl. Naond.oicyo,
Stad.ressant à lfl. Gerlac.hr ?ui n'a pas arné Iîexpression
"h<;stilité nani-f es te " à I t égarc-L d-es Ebats-Unis , II crateur estime
que. si Ies gouvelrnernents cloivent prend.re certaines précautions,
aPA/12? /rév.
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d.ans r.m. cad.re parlementairer oâ peu'b parler prus librement.
Il le remercie d.ravoir iasisté sur La nécessité d.tapprofond.ir
les systèroes d.e f orroation prof essionnelle.
Por:r ce qui est d.e I'e>1>osé d.e [/t. Glinne, Ie rapporteur
a apprécié qu'lJ- ait posé 1e problème psychologique d.e ltAsso-
eiation et qutil ait insisté,sur ltâne qutlI faut d.onner à
cette politique, tout en trad.uisant cette âme d.ans Ies faits.
Il- remercle Ie représentant üu [chad., fut" Oued.d.or eul a
insisté srrr I'éfément social et qui a rappelé 1e problème d.u
coton, problème qui intéresse également Ie Sénéga1.
Ie rapporteur se lélicite que M" Oel-e ait soulevé Ie
problème d.e Itind.ustrialisation avec une très grande franchl-
se et qutil ait iasisté su.r Ia c.oord-ination nécessalre entre
les pays africains. Il- insj-ste toutefois auprès d.e X/i.. OeIe
poll-r quril relise son amend.ement no '1 au peragraphe 1) d,e la
proposition d.e résoLu-üion. Ie large d.ébat qui stest instauré
autour d.es préférences généra1isées rend- superflu un vote à ce
sujeto '
I1 reuercj-e iVI. Ntokabanyura d.ravoir iasisté tout parti-
culièrement su-r Ie problème oes préf érences 
"
Pour terrainerr,le rapporteur remercie 1e présièent «j.e
lf Assem.blée nationale féd.érale d.u cs.ixeroun pour Iteccueil ré-
servé à Ia Conférence.
11 remercie égalenent tous ses co}lègues d-e leur présen-
ce et d.es efforts acconplis en faver:r cle Itassoeiation,
CPA/127/ré*.
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I.te PRESIDTN! d-emand.e à M. Oel,e sril maintient son anen-
clement no 'l au paragraphe 1J d,e Ia proposition d.e résolution.
11 rappelle à l-a Conférence Ia teneur d.e lramend.ement en question:
nParagraphe 15 ; RéCiger Ie clêbut du d.ernier alinéa d.e ce
paragraphe conme suit i
It- entrer en vigueur autant que possiblè sinultanénent. .. r'
(Ie reste inchangé)"n
U. OHJE d.éclare arroir écouté M. Guillabert avec beaucoup
d.rintérêt, mais d.e ne pas pouvoir se rallier à son point d.e't te.
lrorateur se défend- c1têtre un mond.ialiste : le systène régional
cLoit être maintenu, mais j-I conrrient d-e lf ad-apter aurc ncuvelles
circonstances. Dans ces cond.itions, une plus grand.e souplesse
dans la formul-ation d.u paragraphe 15 aurait été préférable.
!r orateur reste clonc sur ses positions, mais iI accepte d.e reti-
rer son amenclement, étant entenclu qutit reste versé au d.ossier d.e
Ia Commission paritai-re"
le PRESIDH§Î d éc1are clos Ie d.ébat généraI.
11 net aurvo'i.:x Ia proposition de résolution"
tra Conférehce ad.opte te préalabule et les paragraphes d.e 1
à 14.
Àu paragraphe 15, M" ÇCHIEJUI. prend. -la parcle pour e:çliquer
son vote. Il est reconnaissant à M" Oeie cltavoir présenté son
amend-ement, car cel-a a permis d.e mieux erpliquer La clivergence
cles points d.e vue; iI le renercie également cie ltavoir retiré,
se c<.rnformant ainsi à une trad.ition bien établie. Malgré Ia posi-
tion prise au sein d.e Ia Commission paritai-reo lrorateur se voit
clans lrobligation d-e stabstenir au monent c1u vote sur 1e panagra-
phe 15 de Ia proposition d.e résolution" Cette abstention est
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d-ictée par 1a teneur d.es d.ébats qui se sont d.éroulés en séance
pIénière au sujet d.os préférences généralisées.
la Conférence ad.optê le paragraphe 1r.
la Conférence adopte
la Conférence ad-cpte
Ies paragraphes 16 à 28.
I ? ensemble d.e }a proposition d_e réso-
lution.
Nomination des nembres de Ia comroission paritaire
le ERESTDHTTI comnunique qutir a reçu, conformérnent à
lrarticre 20 d.u règlementrles canclid.atures proposées par les
représentants d"es Ebats asscciés et 1es rep::ésentants d.u Parle-
ment européen.
. 
Ces nominatioas sont ratifiées.
læ noredes représentants de Ia République centrafricaine'
et du Datroney seront conmuniqués ultérieurement.
la liste cles menbres d-e la commission trraritaire sera
annexée au procès-verbal d-e Ia présente séance.
Désignation du Président et c1u Vice-Présid-ent d-e 1a Conmission
Paritaire
Ie_PRESIDHIT communique quril a reçu 1es cand-idatwes sui-
vantes:
Président ! M. ACIIENBiTCII
Vi-ce-présid.ent : M. NG0r0 MEBE.
Ces cand-idatures sont ratifiées par acclarnationu
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M._i{qO'0 MEBE srad-resse à la Conférence en tant que vice-
l.-présicient d.e la Cr;rnrission paritaj.re et menbre cle Ia déIégation
canerounaise, 11 espère que tous les participants à ta réunion
annuel-Io aient fait un bon séjour d.ans son pays. I1 se joiat àceux
qui cnt aC.ressé leurs félicitations à M. Guillabert, rapporteur,
et lance un appel pcur que les conclusions de Ia résol-ution votée
par la Conférence soient suj-vies c1'effe'b,
En ccnclusion iI exprine sa recor:naj-ssance pour la confj-an-
ee qrri 1ui a 6tê ténoignée par sa d-ésignation aux fonctions'd.e-
vice-présid.ent c1e la tornrnissien parj-taire.
(Àp@s)
Date_et lieu d.e l-a prochaine réun_ion
!S_PRESpë[T. annonce que la clate et le lieu Ce Ia proehaj-ne
réunion annuelle d.e la Conférence seront cormru^aiqués u1térieu-
reuent.
Ado_pti o-E_clu_t Ig c è s - ve rb al
Le procès-verbal
et à mesure des d-ébars.,
d-e Ia séance d.taujourCthuj-, réd.igé au fur
est aclopté 
"
Clôture de l-a septj-ègg_@
f,e PRESIDENI d-éc]-are close la septièrne réunion annuelle
Ce Ia Conférence parlementaire de lrassociatj-on.
la séance est ]evée à 12 h"+5"
ooo
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